
  

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DES MASKOUTAINS 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-DAMASE 

SÉANCE ORDINAIRE DU 18 AOÛT 2026 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Damase tenue le 

mardi 18 août 2026 à 19 h 30, à la mairie, située au 115, rue Saint-Étienne, Saint-Damase. 

Sont présents: madame la conseillère, Joémie Guimond et messieurs les conseillers, Guy 

Leroux, Maxime Darsigny, Vincent Beauregard, Francis Lacasse, Georges Trépanier, tous 

formant quorum sous la présidence de monsieur Pierre-Luc Barré, maire. 

Est également présente, Madame Johanne Beauregard, directrice générale et greffière-

trésorière. 

 

 
PRÉAMBULE  

  
1.   OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

Monsieur le maire vérifie le quorum et souhaite la bienvenue. 

 

R 2026-08-167  1.1.   ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
CONSIDÉRANT l'ordre du jour qui accompagnait la convocation, les membres du 

conseil renoncent à sa lecture; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller, Maxime Darsigny, 

appuyé par Madame la conseillère, Joémie Guimond, et résolu à l'unanimité des 

conseillers présents d'adopter l'ordre du jour, tel que déposé. 

ADOPTÉE 

 

R 2026-08-168  1.2.   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 7 JUILLET 2026 

 
CONSIDÉRANT QU'une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue 

le 7 juillet 2026 a été remise à tous les membres du conseil au moins 72 heures avant 

la tenue de la présente séance, afin de leur permettre d'en prendre connaissance et 

ainsi nous dispenser d'en faire la lecture en séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller, Francis Lacasse, appuyé 

par Monsieur le conseiller, Georges Trépanier et résolu à l'unanimité des conseillers 

présents que le conseil adopte le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 7 juillet 

2026, tel qu'il apparaît au registre des procès-verbaux de la municipalité. 

ADOPTÉE 

 

R 2026-08-169  1.3.   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 21 JUILLET 2026 

 
CONSIDÉRANT QU'une copie du procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil 

tenue 21 juillet 2026 a été remise à tous les membres du conseil au moins 72 heures 

avant la tenue de la présente séance, afin de leur permettre d'en prendre 

connaissance et ainsi nous dispenser d'en faire la lecture en séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère, Joémie Guimond, 

appuyé par Monsieur le conseiller, Maxime Darsigny, et résolu à l'unanimité des 

conseillers présents que le conseil adopte le procès-verbal de la séance extraordinaire 



tenue le 21 juillet 2026, tel qu'il apparaît au registre des procès-verbaux de la 

municipalité. 

ADOPTÉE 

  
PÉRIODE DE QUESTIONS  

  
2.   PÉRIODE DE QUESTIONS 

Une période de questions est mise à la disposition du public. 

  
ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCEMENT  

 

R 2026-08-170  3.   ADOPTION DES COMPTES AU 31 JUILLET 2026 

 
Il est proposé par Monsieur le conseiller, Vincent Beauregard, appuyé par Monsieur le 

conseiller, Georges Trépanier, et résolu à l'unanimité des conseillers présents que le 

bordereau des comptes payés et à payer pour la période du 1er au 31 juillet 2026, pour un 

montant total 791 804,64 $ soit approuvé et de ratifier les comptes payés. 

 

Comptes à payer             329 928,78$ 

Comptes payés durant le mois          365 347,75$ 

Salaire des employés/élus (27-30)   96 528,11$ 

Total des comptes payés et à payer    791 804,64$ 

Que ce bordereau portant le numéro 2026-08-170, soit annexé à la présente résolution pour 

en faire partie intégrante.       

ADOPTÉE    

 

R 2026-08-171  4.   NOUVEAU LIEU OÙ POURRA SIÉGER LA COUR MUNICIPALE COMMUNE DE LA VILLE DE 

SAINT-HYACINTHE - DEMANDE AU MINISTRE DE LA JUSTICE 

 
CONSIDÉRANT l'entente intervenue le 23 février 2024 relativement à la Cour municipale 

commune de la Ville de Saint-Hyacinthe; 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités signataires de cette entente ont convenu que la Cour 

municipale commune de la Ville de Saint-Hyacinthe a compétence sur l'ensemble du 

territoire de la MRC Les Maskoutains; 

CONSIDÉRANT QUE le chef-lieu et le greffe de la Cour municipale commune de la Ville de 

Saint-Hyacinthe sont situés à l'hôtel de ville de la Ville de Saint-Hyacinthe, sis au 700, avenue 

de l'Hôtel-de-Ville, à Saint-Hyacinthe; 

CONSIDÉRANT QUE pour l'optimisation du service, les séances de cour auront lieu dans des 

locaux loués par la Ville de Saint-Hyacinthe, situés au 1575, rue Girouard Ouest, à Saint-

Hyacinthe; 

CONSIDÉRANT QU'il est de l'intention commune d'ajouter cet emplacement à titre de 

second lieu où les séances de cour peuvent être tenues; 



CONSIDÉRANT QUE l'article 24 de la Loi sur les cours municipales prévoit qu'il est possible 

d'établir un autre lieu où la cour peut siéger; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Hyacinthe transmettra au ministre de la Justice les 

résolutions adoptées par les municipalités desservies relativement au nouveau lieu où 

pourra siéger la Cour municipale commune de la Ville de Saint-Hyacinthe; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère, Joémie Guimond, appuyé par 

Monsieur le conseiller, Francis Lacasse, et résolu à l'unanimité des conseillers présents de 

demander au ministre de la Justice d'établir que la Cour municipale de la Ville de Saint-

Hyacinthe puisse également siéger au 1575, rue Girouard Ouest. 

ADOPTÉE 

  
SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 

R 2026-08-172  5.   SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE- NOMINATION D'UN POMPIER ÉLIGIBLE -CÉDRIC 

BOUSQUET 

 
CONSIDÉRANT le poste vacant de pompier éligible; 

CONSIDÉRANT QU'un affichage de poste a été effectué du 30 juin au 10 juillet 2026; 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Cédric Bousquet a présenté sa candidature; 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur incendie Thierry Pion-Girouard; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Guy Leroux, appuyé par 

Monsieur le conseiller, Francis Lacasse, et résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

QUE le conseil municipal nomme monsieur Cédric Bousquet à titre de pompier éligible du 

Service de sécurité incendie, et ce, à compter du 18 août 2026; 

QUE cette nomination soit assujettie aux conditions de travail applicables au personnel du 

Service de sécurité incendie ainsi qu'aux exigences de formation et de maintien des 

compétences en vigueur. 

ADOPTÉE 

 

R 2026-08-173  6.   TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT INTÉRIEUR ET DE RÉFECTION DE L'ENVELOPPE DU 

BÂTIMENT DE LA CASERNE INCENDIE - ARRI CONSTRUCTION INC.- DEMANDE DE 

PAIEMENT NUMÉRO 1  

 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2026-05-98, adoptée le 5 mai 2026, autorisant la 

réalisation de travaux de réaménagement intérieur et de réfection de l'enveloppe du 

bâtiment de la caserne incendie; 

CONSIDÉRANT QUE les travaux visés par la demande de paiement ont été réalisés en date 

du 31 juillet 2026; 

CONSIDÉRANT la recommandation de Mylène Charpentier, architecte de la firme Boulianne 

Charpentier architectes, formulée en date du 17 août 2026, dans le cadre de ce projet; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Guy Leroux, appuyé par 

Monsieur le conseiller, Maxime Darsigny, et résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'AUTORISER le paiement de la demande de paiement numéro 1 présentée par Arri 

Construction Inc., au montant de 39 912,79 $, taxes incluses; 



QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-032-20-722 et financée par le 

Règlement d'emprunt numéro 160. 

ADOPTÉE. 

  
ADOPTION DE RÈGLEMENTS  

 

  

    AM 2026-08-174    7. AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 161 - RÈGLEMENT SUR 

LA GESTION CONTRACTUELLE 

 
Il est, par la présente, donné avis de motion, par Monsieur le conseiller, Georges Trépanier, 

qu'il sera adopté, à une séance subséquente, le Règlement 161 sur la gestion contractuelle. 

Le projet de règlement 161 a pour but de se conformer à loi sur les contrats des organismes 

municipaux (LCOM). 

Le projet de règlement 161 est déposé séance tenante. 

  
VOIRIE-TRANSPORT ROUTIER  

 

R 2026-08-175  8.   TRAVAUX DE RÉFECTION DE PONCEAUX RANG DU BAS-DE-LA-RIVIÈRE ET RANG DOUBLE - 

PAVAGES MASKA - DÉCOMPTE PROGRESSIF NUMÉRO 4 

 
CONSIDÉRANT les travaux de réfection de ponceaux du rang du Bas-de-la-Rivière et du rang 

double; 

CONSIDÉRANT la recommandation de paiement de monsieur Charles Damian, ingénieur et 

gestionnaire à l'ingénierie de la MRC des Maskoutains, en date du 8 juillet 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller, Francis Lacasse, appuyé par 

Monsieur le conseiller, Vincent Beauregard, et résolu à l'unanimité des conseillers présents 

de procéder au paiement du décompte progressif numéro 4, au montant de 56 299,37 $ 

taxes incluses dans le cadre des travaux de réfection de ponceaux du rang du Bas-de-la-

Rivière et du rang double, par l'entreprise Pavages Maska Inc. 

ADOPTÉE 

  
HYGIENE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT  

 

R 2026-08-176  9.   ACHAT D'UN DÉTECTEUR D'HYDROCARBURES AU POSTE D'EAU BRUTE- SCADALLIANCE 

 
CONSIDÉRANT la nécessité d'acquérir un détecteur d'hydrocarbures pour le contrôle de la 

qualité de l'eau de la rivière Yamaska et destiné au poste d'eau brute; 

CONSIDÉRANT QUE deux demandes de prix ont été sollicitées auprès de fournisseurs; 

CONSIDÉRANT QUE la soumission de Scadalliance, au montant de 26 070 $, plus taxes, est 

conforme aux besoins de la Municipalité et constitue la plus avantageuse; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller, Maxime Darsigny, appuyé par 

Monsieur le conseiller Guy Leroux, et résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

D'AUTORISER l'achat d'un détecteur d'hydrocarbures destiné au poste d'eau brute auprès 

de Scadalliance, au montant de 29 973,99 $, taxes incluses; 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-412-00-526. 

ADOPTÉE 

 



 
AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT  

 

R 2026-08-177  10.   DEMANDE D'AUTORISATION À LA CPTAQ POUR LE DOSSIER 455366 (ROCH BEAUREGARD 

/ FERME CYJOHN ) 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande d'autorisation présentée par M. Roch Beauregard visant 

l'aliénation et le lotissement d'une partie du lot 6 173 984 appartenant à Ferme CYJOHN, 

afin de permettre l'acquisition d'une parcelle boisée destinée à l'exploitation acéricole; 

CONSIDÉRANT QUE la demande est faite en vertu des dispositions de la Loi sur la 

protection du territoire et des activités agricoles; 

CONSIDÉRANT QUE la parcelle visée constitue une érablière non exploitée et que son 

intégration à l'exploitation acéricole existante de M. Beauregard permet la consolidation 

d'une entreprise agricole active; 

CONSIDÉRANT QUE l'opération projetée n'entraîne aucune perte de terres cultivées et ne 

porte pas atteinte à la vocation agricole du secteur; 

CONSIDÉRANT QUE la correction cadastrale en cours permet de régulariser les limites du 

lot 2 368 830 sans incidence négative sur l'usage agricole; 

CONSIDÉRANT QUE le projet est conforme aux règlements de zonage et d'urbanisme de la 

municipalité; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller, Francis Lacasse, appuyé par 

Monsieur le conseiller, Vincent Beauregard, et résolu à l'unanimité des conseillers 

présents: 

QUE le Conseil municipal  appuie la demande d'autorisation présentée dans le cadre du 

dossier 455366 pour l'aliénation et le lotissement d'une partie du lot 6 173 984, et 

recommande à la CPTAQ d'autoriser  ladite demande. 

ADOPTÉE 

 

R 2026-08-178  11.   DÉROGATION MINEURE - 750, CHEMIN DE LA POINTE-AUX-FOURCHES - LOT 2 368 644 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre une largeur minimale de 26 m plutôt que 

les 30 m requis, ainsi qu'une profondeur minimale de 57,57 m plutôt que les 60 m requis 

par le Règlement de lotissement no 39; 

CONSIDÉRANT QUE les dérogations requises sont respectivement de 4 m pour la largeur 

et de 2,43 m pour la profondeur; 

CONSIDÉRANT QUE la superficie minimale des lots est respectée; 

CONSIDÉRANT QUE la configuration du terrain justifie les écarts demandés; 

CONSIDÉRANT QUE les écarts demandés ne portent pas atteinte à la jouissance des 

propriétés avoisinantes et ne compromettent pas l'intérêt public; 

CONSIDÉRANT l'analyse et les recommandations du comité consultatif d'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller, Georges Trépanier, appuyé 

par Madame la conseillère, Joémie Guimond, et résolu à l'unanimité des conseillers 

présents: 

D'ACCORDER la dérogation mineure, sous condition que toute construction projetée 

respecte intégralement les normes applicables du Règlement de zonage numéro 38 et du 



Règlement de lotissement numéro 39, et qu'aucune dérogation additionnelle ne soit 

acceptée. 

ADOPTEE 

 

R 2026-08-179  12.   PIIA - 115, RUE SAINT-ÉTIENNE, LOT 3 262 409 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise le remplacement du revêtement d'un mur extérieur 

du bâtiment situé au 115, rue Saint-Étienne; 

CONSIDÉRANT QUE les matériaux proposés sont conformes aux critères applicables du 

Règlement sur les PIIA; 

CONSIDÉRANT QU'après analyse des options, il y a une préférence pour le matériel MS 380 

Corrugué; 

CONSIDÉRANT l'analyse et la recommandation favorable du comité consultatif 

d'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé Monsieur le conseiller, Francis Lacasse, appuyé par 

Monsieur le conseiller Guy Leroux, et résolu à l'unanimité des conseillers présents 

d'accepter le projet tel que présenté, en privilégiant le modèle MS 380 Corrugué. 

ADOPTÉE 

 

R 2026-08-180  13.   PIIA - 195, RUE PRINCIPALE - LOT 3 961 483 

 
CONSIDÉRANT la demande vise le remplacement de l'enseigne commerciale du bâtiment 

situé au 195, rue Principale; 

CONSIDÉRANT QUE les critères applicables du Règlement sur les PIIA sont respectés, 

notamment en matière d'intégration architecturale, de proportion, de qualité des 

matériaux et d'éclairage; 

CONSIDÉRANT QUE l'enseigne projetée ne porte pas atteinte aux éléments d'intérêt du 

bâtiment et s'intègre adéquatement au secteur; 

CONSIDÉRANT QUE l'intervention n'entraîne aucune modification de la volumétrie, de 

l'implantation, de la toiture existante ni des ouvertures du bâtiment; 

CONSIDÉRANT l'analyse et la recommandation favorable du comité consultatif 

d'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé Monsieur le conseiller, Francis Lacasse, appuyé par 

Monsieur le conseiller Guy Leroux, et résolu à l'unanimité des conseillers présents 

d'accepter le projet tel que présenté. 

ADOPTÉE 

 

R 2026-08-181  14.   PIIA - 190 RUE PRINCIPALE, LOT 2 368 889 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise l'ajout de cinq logements au bâtiment situé au 190, 

rue Principale; 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) a examiné les plans soumis 

dans le cadre de la demande d'approbation en vertu du règlement sur les plans 

d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA); 



CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les normes applicables du Règlement de zonage 

numéro 38, notamment en matière de marges, de volumétrie, de stationnement et 

d'implantation; 

CONSIDÉRANT TOUTEFOIS QUE le CCU exprime des préoccupations importantes 

concernant le verdissement du site; 

CONSIDÉRANT QUE le CCU souhaite obtenir des précisions quant au nombre d'arbres qui 

seraient abattus, au nombre d'arbres conservés ainsi qu'au nombre d'arbres qui seraient 

plantés en compensation; 

CONSIDÉRANT QUE le CCU s'inquiète de la perte d'arbres matures et de ses répercussions 

sur la qualité du milieu; 

CONSIDÉRANT QUE le CCU juge que la proportion de la superficie consacrée à l'asphalte 

pour le stationnement est très élevée et souhaite qu'un plan soit présenté afin d'en réduire 

l'impact visuel et environnemental; 

CONSIDÉRANT QUE le CCU estime que le plan de verdissement présenté est insuffisant et 

doit être bonifié de manière significative; 

CONSIDÉRANT QUE le CCU souhaite que le Conseil municipal examine les mesures de 

verdissement applicables tant aux nouvelles constructions qu'aux projets 

d'agrandissement; 

CONSIDÉRANT QUE le CCU souhaite également obtenir des précisions concernant les 

mesures prévues pour la gestion des eaux pluviales; 

CONSIDÉRANT l'analyse et les recommandations formulées par le CCU relativement à ce 

projet; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère, Joémie Guimond, appuyé 

par Monsieur le conseiller, Vincent Beauregard, et résolu à l'unanimité des conseillers 

présents: 

DE DEMANDER au requérant de déposer une demande révisée accompagnée d'un plan de 

verdissement bonifié et détaillé, comprenant notamment : 

• l'identification des arbres à abattre et des arbres à conserver; 

• des mesures visant à réduire l'impact visuel et environnemental de la superficie 

asphaltée destinée au stationnement; 

• les mesures prévues pour assurer une gestion adéquate des eaux pluviales; 

• toute autre mesure permettant d'améliorer l'intégration du projet et la qualité du 

verdissement du site. 

DE REPORTER l'étude et la décision relatives à la demande d'approbation en vertu du PIIA 

jusqu'au dépôt et à l'analyse des documents révisés. 

ADOPTÉE 

 

R 2026-08-182  15.   USAGE DE RÉSIDENCE DE TOURISME DANS LA ZONE 511 -AIRBNB 

 
CONSIDÉRANT QUE la location de courte durée peut prendre différentes formes, 

notamment celle d'une résidence de tourisme; 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage actuellement en vigueur permet certains 

usages d'hébergement touristique dans les zones 501 et 106-P; 



CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme ne souhaite pas étendre cet usage à 

la zone 511; 

CONSIDÉRANT l'analyse et la recommandation défavorable formulées par le comité 

consultatif d'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Guy Leroux, appuyé par 

Monsieur le conseiller, Francis Lacasse, et résolu à l'unanimité des conseillers présents: 

DE NE PAS AUTORISER l'ajout de l'usage « résidence de tourisme » dans la zone 511. 

ADOPTÉE 

  
CORRESPONDANCE  

  
16.   CORRESPONDANCE 

Le conseil prend acte de la correspondance depuis la dernière séance. 

  
CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE  

 

R 2026-08-183  17.   CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est déclarée close. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller, Maxime Darsigny, appuyé par 

Monsieur le conseiller Guy Leroux, et résolu à l'unanimité des conseillers présents que la 

séance soit levée à 20 h 15. 

ADOPTÉE 

 

 

  

  

Pierre-Luc Barré, maire 
  

Johanne Beauregard, DMA 

Directrice générale et greffière-trésorière 

      

Je, Pierre-Luc Barré, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2) du Code municipal. 

      

  

    

Pierre-Luc Barré, maire     
 

 


